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agenda du mouvement 
(avril) 
22-23 FNSBB réunion d'équipe, à Montréal 
23-24 F E S P bureau fédéral 
24-25 CSN tournée pré-congrès 
28-30 F T P F conseil fédéral 
29-1 conseil central de Granby congrès biennal 

régulier 

(mai) 
1-2 CSN tournée pré-congrès 
4-7 FNC congrès régulier 
5-8 F S M M P C congrès régulier, à Victoriaville 
6-7 SECSN conseil syndical, à Québec 
6-7 F T P F réunion d'équipe, à Québec 
8-9 CSN tournée pré-congrès 
12-14 CSN comités pré-congrès 
14-16 F T P F conseil fédéral, à Québec 
14-17 CSN conseil confédéral 
21-23 conseil central de Victoriaville congrès 

rgulier 
23-29 CSN congrès régulier de la centrale, à Qué-

bec 
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Le Gouvernement du Québec a déposé, le 15 
avril, devant des représentants de la CSN, de la 
CEQ et de la FTQ, une demande de réouverture des 
conventions collectives dans le secteur public, dé-
marche également entreprise auprès des syndicats 
indépendants (SPGQ, SFPQ, COPS, etc.) cou-
verts par les conventions du secteur public. 

La position du Gouvernement, présentée par le 
négociateur en chef dans le secteur public, Lucien 
Bouchard, à l'occasion d'une rencontre d'informa-
tion, a été soumise pour étude au cours de la fin de 
semaine au Comité de coordination des négocia-
tions dans le secteur public (CCNSP), de la CSN. 

À l ' A u b e r g e d e s G o u v e r n e u r s d e S t e - F o y 

La Caisse de dépôt 
complice de l'emploi de scabs 

Les 150 t rava i i l eur -
euse-s de l'Auberge des 
Gouverneurs, de Ste-Foy, 
sont en grève depuis le 25 
mars pour résister aux 
tentat ives patronales de 
casser leur syndicat. L'hô-
tel, dont l'actionnaire ma-
joritaire est le Gouverne-
ment du Québec, par le 
biais de la Caisse de dépôt 
et de placement, opère, 
quand même, malgré le 
conflit, avec des scabs. 

une histoire de 
harcèlement 

Suite aux 10 mois de grè-
ve de 1980, les nouveaux 
p a t r o n s D e s c ô t e a u x et 
T h é b e r g e a t t e n d a i e n t le 
syndicat de pied f e rme : 
harcèlement, mauvais ho-
raires pour les militant-e-s, 
congédiement du vice-pré-
sident syndical, etc. Résul-
tat: 96 griefs qui traînent 
depuis deux ans. N 'en pou-
vant plus, les travailleur-
euse-s décident d 'u t i l i ser 
des moyens de pression, 
pouvant aller j u squ ' à la 
grève. 

Malgré cela, le patron 
continue son harcèlement, 
met même du personnel à 
pied. Puis il offre un "pac-
kage deal": négocier une 
nouvelle convention si le 
syndicat accepte d'oublier 
les griefs en suspens, dont 
les quatre congédiements, 
celui du président du syn-
dicat inclus. Le syndicat re-
fuse et décide plutôt, fin 
m a r s , d ' u n d é b r a y a g e 
d 'une heure. 

Le lendemain, le patron, 
sous la surveillance de gar-
des de sécurité, convoque 
les employé-e-s. C 'en est 
t rop. Dès le l endemain , 
c'est la grève. 

Le patron a recours aux 
scabs fournis par l 'agence 
" L e N e t " , une des princi-
pales agence d 'entret ien et 
de sécurité de la capitale. 

Présentement, les négo-
ciations ont repris entre les 
deux parties. Le syndicat 
attend l'issue de ces ren-
cont res pour décider s'il 
poursuivra les procédures 
déjà entreprises pour obte-
nir une injonction contre 
l 'emploi de scabs à l 'Au-
berge de Ste-Foy. 
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ENFIN 
ENSEMBLE! 
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Plus 
d e 3 0 , 0 0 0 m a n i f e s ^ 

et m 
anifestantes s o u s l a ^ 
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Plus de 30,000 malgré le 

mauvais temps, enfin Ensemble, 

pour combattre la crise 
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Norbert H 

Conf irmant une ru-
meur qui courait depuis 
déjà un certain temps, le 
président Norbert Rodri-
gue a annoncé à l'ouver-
ture du Conseil confédé-
ral sa "décision irrévoca-
ble" de ne pas solliciter 
un renouvel lement de 
mandat à la présidence 
du mouvement, au con-
grès de mai prochain. 
"Je crois que le travail 
en collégialité développé 
par l'exécutif a permis 
une grande adhésion aux 
analyses et projets que 
nous avons collective-
ment avancés. Je crois 
aussi que le grand soin 
pris par l'exécutif pour 
associer le Bureau, le 

Conseil et les services 
aux décisions et aux ac-
tions permet qu'un chan-
gement à la présidence 
puisse s'effectuer sans 
menacer ni altérer les 
orientations, la combati-
vité, la détermination et 
le m i l i t a n t i s m e de ce 
grand mouvement ou-

ï e 
vrler", a- t - l l déclaré. 
Norbert était membre de 
l'exécutif depuis dix ans 
et président depuis six 
ans. II milite à la CSN 
depuis plus de vingt ans 
et a annoncé son inten-
tion de continuer à le fai-
re. 

CETTE CONSTITUTION N'EST PAS LA NOTRE! 

ELLE NE LE SERA JAMAIS! 
Voici le texte d'une déclaration conjointe émise le 15 avril par les 

présidents de la FTQ, de la CEQ, de la CSN et de la SSJB de Mon-
tréal, MM. Louis Laberge, Robert Norbert Rodrigue et Gilles 
Rhéaume. 

"Au moment même où le 
gouvernement fédéral, par 
une campagne de propagande 
absolument indécente, veut 
faire croire au peuple québé-
cois qu'il a enfin une constitu-
tion, nous tenons à réaffirmer 
solennellement, au nom de 
nos organismes respectifs, 
que cette constitution n'est 
pas, ne peut pas être et ne sera 
jamais notre constitution. 

Au sortir du processus qui a 
conduit à cette constitution 
canadienne, le Québec se re-
trouve affaibli, réduit, dé-
pouillé de droits fondamen-
taux qui nous étaient jusqu'ici 
reconnus. 

Cette constitution interfère 

directement au plan des pou-
voirs économiques, poli-
tiques, sociaux et culturels 
nécessaires à la survie et à 
l'épanouissement normal de 
la société québécoise. 

Loin d'être augmentés, ou 
encore davantage protégés par 
cette constitution, les pou-
voirs du Québec se retrouvent 
aujourd'hui rétrécis, quand ils 
ne sont pas niés, purement et 
simplement. 

Au moment où le peuple 
québécois souffre davantage 
de la crise économique et doit 
payer, par un chômage accru, 
la structure industrielle cana-
dienne qui sert les intérêts de 
l'Ontario en particulier, cette 

constitution faite pour le Ca-
nada anglais ajoute encore à 
notre oppression nationale. 

Nous réaffirmons que le 
processus constitutionnel doit 
sortir du huis clos qui a si bien 
servi les intérêts du fédéral; 
nous croyons qu'il faut remet-
tre ce débat sur la place pu-
blique québécoise afin que 
nous nous donnions notre 
propre constitution; nous 
sommes convaincus que cette 
démarche démocratique, où 
l'on pourra trouver l'inspira-
tion, la force et l'appui du 
pays profond, serait la meil-
leure réponse collective à ap-
porter dans les circonstances 
actuelles. 

Nous invitons les québécois 
et les québécoises à manifes-
ter leur opposition au Canada 
Bill de la façon jugée la mieux 
appropriée." 

10 nouvelles csn. 
Ernest 
Arellano au 
Québec 

Le secrétaire général du 
Mouvement 1er Mai des Phi-
lippines, Ernesto Arellano, 
était de passage au Québec la 
semaine dernière, à l'inté-
rieur d'une tournée qui le 
conduit au Canada, aux 
États-Unis et en Europe. Il a 
pu s'adresser aux délégués 
au Conseil confédéral et par-
ticiper à une assemblée popu-
laire vendredi soir à Mon-
tréal. Arellano rencontre les 
mouvements ouvriers, les 
Églises et les groupes luttant 
en faveur des droits de la per-
sonne pour sensibiliser l'opi-
nion à la situation terrible qui 
est celle des travailleur-euses 
philippin(e)s. Des membres 
de la délégation CSN au ré-
cent congrès de la Confédé-
ration mondiale du travail, à 
Manille, avaient pris contact 
avec le Mouvement 1er Mai, 
en compagnie de syndicalis-
tes de Belgique. 

- ' ' i 
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le deuxième sommet populaire de Montréal 

UN SUCCÈS ÉCLATANT 
C'est fait, les groupes populaires et syndicaux de Montréal, adhérant au Sommet populaire, se sont donné, les 

2, 3 et 4 avril derniers, une organisation permanente qui aura pour tâche de défendre les intérêts des hommes et 
des femmes des classes populaires et de développer les liens de solidarité et les luttes pour nos conditions de vie. 

La décision de mettre en 
place une telle organisation 
témoigne du succès de ce 
deuxième sommet populai-
re. Les 714 participant-e-s 
aux discussions, observa-
teurs (350) ou délégué-e-s 
o f f i c i e l - l e - s ( 3 6 4 ) o n t 
adopté des plans d'actions 
sur chaque front de luttes 
(santé, logement, droit au 
travail, loisirs, écologie, 
lutte des f emmes , etc) , 
plans que l 'organisation 
permanente, une fois mise 
en place, pourra piloter, en 

accord avec les groupes 
concernés. 

Du côté syndical, la par-
ticipation n'a pas été ce 
qu'elle aurait pu être (nous 
représentions le tiers des 
pa r t i c ipan t - e - s ) , mais il 
s 'agit là d ' u n e prise de 
conscience à faire, qui se 
fait: nos conditions de vie 
ne peuvent être séparées 
de nos conditions de tra-
vail, groupes populaires et 
syndicats ont des intérêts 
convergents. 

Plus de 1,000 personnes ont participé à la fête populai-
re du 3 avril, spectacle et danse. Le spectacle fut d'ail-
leurs un grand succès, haut en humour et en idées. Bravo 
aux bénévoles sans qui le Sommet populaire n'aurait pu 
être réalisé. 

350 délégué-e-s au Sommet populaire ont participé à 
la manifestation unitaire organisée par la CSN, la CEQ 
et la FTQ. Louise Proulx, de l'organisation du sommet, 
s'est adressée aux manifestant-e-s et comme vous pouvez 
le constater, Norbert Rodrigue semble avoir grandement 
apprécié ce que Louise a dit. 
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Au sommet économique de Québec 

Comme nous nous y at-
tendons, le dernier Som-
met économique tenu à 
Québec n'a pas réglé grand 
chose. Le gouvernement, 
bien sûr, a tout fait pour 
qu'apparaissent des con-
sensus et pour exposer ses 
problèmes budgétaires. 

Les porte-parole de la 
CSN n'ont pas ménagé les 
efforts pour tenter de chan-
ger le fatalisme qui semble 
avoir frappé bien des sec-
t eu r s . Dès l ' o u v e r t u r e , 
Norbert Rodrigue l 'affir-
mait: " N o u s refusons la 
lecture fataliste que plu-
sieurs veulent nous impo-
ser. Nous nous rangeons 
du côté de l'espoir, du côté 
du peuple, sur lequel il faut 
s'appuyer et avec qui on 
pourra construire". 

Ce sont jus tement les 
misères du monde que la 
CSN a voulu décrire à ce 
Sommet: chômage, mises-
à-pied, fermetures d 'usi-
nes, avec les conséquences 
économiques et sociales 
que cela entraîne. 

N o u s a v o n s m i s de 
l'avant une série de mesu-
res qui pourraient être pri-
ses afin d 'amél iorer les 
sources de r e v e n u s de 

l'État, ce qui aurait pour 
conséquence de préserver 
et d'améliorer les services à 
la population, en plus de 
fournir un levier écono-
mique utile au développe-
ment collectif du Québec. 

Parmi ces mesures, si-

gnalons le rétablissement 
du taux d'imposition des 
compagnies au niveau du 
début des années '70, une 
taxe sur les technologies 
destructrices de l'emploi, 
la perception de droits plus 
justes sur les richesses na-

Une centaine de travailleurs et travailleuses sans 
emploi, par suite de fermetures temporaires ou perma-
nentes, sont venu-e-s à Québec rappeler leur existence 
au monde patronal et au gouvernement en manifestant 
pacifiquement devant l'Auberge des Gouverneurs où se 
tenait le 3e sommet économique. 

Aff i l ié -e-s à la CSN, ces syndiqué-e-s venaient de 
plusieurs régions du Québec: travailleurs de l 'amiante 
de la région de Thetford, Marine Industrie, la scierie 
Saguenay, l'abattoir du Bic, la scierie Price, les fi latu-
res P less i s , Pinatel de Joliette, Holiday Maintenance 
de Montréal, les tabagies des complexes G et H, Aidop 
et Vaillancourt de Québec de même que des ouvriers de 
l'industrie du cuir de Kamouraska. 

turelles, la fermeture des 
échappatoires fiscales et 
une taxe sur la richesse. 

En réplique au patronat 
e t au g o u v e r n e m e n t , 
Christophe Auger, Sylvio 
Gagnon, Léopold Beaulieu 
et Robert Tremblay ont 
mis de l'avant les grandes 
revendications de la CSN 
touchant le droit au travail, 
à la syndicalisation; sur le 
salaire min imum, citant 
l'exemple de la recherche 
portant sur les pêcheries en 
Gaspésie, le président de la 
fédération du commerce a 
fait valoir que les travail-
leurs veulent savoir et déci-
der de ce qui les touche de 
plus près. 

"Nous sommes convain-
cus qu'il faut que nous 
nous donnions les leviers 
économiques nécessaires 
pour que le développement 
se fasse dans le sens des in-
térêts du peuple plutôt que 
dans celui des multinatio-
nales ou des grandes entre-
prises. C'est à cette seule 
condition que nous pour-
rons assurer la survie et le 
développement de notre 
identité culturelle spéci-
fique", a affirmé la CSN. 
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Les violations des droits 

humains du Salvador sont 
monnaie courante et l'une 
des cibles privilégiées de la 
répression du pouvoir, c'est le 
mouvement syndical. 

Pierre Marin, président du 
syndicat des employés de 
soutien du cegep Rosemont, 
et Georges A. Lebel, de 
l'Association des Juristes 
québécois, se sont rendus au 
Salvador du 20 au 27 mars 
pour faire enquête sur la 
situation des prisonniers 
politiques et des disparitions 
dans ce pays. Ils en ont 
rapporté un témoignage 
troublant sur la répression 
anti-syndicale. 

Depuis la déclaration de 
l'état siège, les libertés 
d'expression, de circula-
tion et d'association ont 
été suspendues. L'organi-
sation et même la promo-
tion de la grève dans les 
services publics sont con-
sidérées inconstitution-
nelles. Plus encore, certai-
nes entreprises du secteur 
public (électricité, télé-
phone et communications, 
activités portuaires) ont 
été militarisées: les tra-
vailleurs y sont soumis à 
la discipline militaire et 
au code de justice mili-
taire. 

Le nombre de décrets 
spéciaux annihilant l'exer-
cice des libertés les plus 
fondamentales pour les tra-
vailleurs, est effarant. Le 
décret #336 permet la dés-
accréditation de certains 
syndicats et l 'emprisonne-
ment de leurs leaders. Le 
décret #544 suspend les 
conventions collectives et 
gèle les salaires. 

Une offensive 
généralisée 
contre le 
mouvement 
syndical 

Cette offensive a été dé-
clenchée à la suite de la 
grève générale du 20 août 
1980. 

au Salvador 
les droits syndicaux réduits à néants 

La plupart des syndicats 
d'opposition à la junte sont 
rencontré des dirigeants de 
d 'un i té syndicale (CUS). 
Les délégués québécois ont 
rencontre des dirigeants de 
la Fédé ra t i on na t iona le 
syndicale des travailleurs 
s a l v a d o r i e n s ( F E N A S -
TRAS). Fédération qui re-
groupe environ 85,000 tra-
vailleurs affiliés à des syn-
dicats locaux ou nationaux, 
comme ceux de l'industrie 
du café, des textiles, des 
pêcheries, de l'électricité, 
du transport, des syndicats 
de paysans, etc. Le secré-
taire général de la fédéra-
tion Hector Bernabé Reci-
nos croupit derrière les bar-
reaux depuis le 22 août '80 
avec 10 autres militants du 
syndicat de l'énergie élec-
trique (STECEL) qui at-
t e n d e n t t o u j o u r s d ' ê t r e 
jugés, sans avocats, devant 
un juge militaire. 

" L e s locaux syndicaux 
sont saccagés; les diri-
geants syndicaux ou leurs 

familles sont menacés, bru-
talisés, assassinés parfois 
même sur leur lieu de tra-
vail. Lors de notre séjour, 
les corps de " s é c u r i t é " 
sont allés arrêter le secré-
taire général du syndicat 
des banques, ne le trouvant 
pas à son domicile, ils ont 
emmené son père..." 

Pourquoi cette 
répression? 

Les syndica ts l u t t en t 
pour des revendications qui 
touchent au coeur même 
de la domination corrom-
pue et sauvage du pouvoir: 

— une meilleure redis-
tribution de la richesse 

— une baisse et un gel 
des prix des produits ali-
mentaires 

— la construction d'hô-
pitaux plutôt que d 'un aé-
roport luxueux ou d 'un sta-
de ouvert 

— le paiement par les 
employeurs de leur part de 
la sécurité sociale 

— la scolarisation uni-
verselle et gratuite (le taux 
d 'analphabét isme est de 
40%) 

— surtout, le rétablisse-
ment de leurs droits poli-
tiques, la levée des décrets 
anti-ouvriers, la fin de la 
répression et le rétablisse-
ment du droit d'association 
et de grève. 

Quant aux récentes élec-
t i o n s , l e s d é l é g u é s 
n'étaient pas au Salvador 
pour observer le processus 
électoral. Mais sur la base 
de leurs constatations sur 
l'état de la "démocrat ie" 
au Salvador, les deux qué-
bécois en concluent que 
"...les élections en elles-
mêmes n'ont rien changé à la 
situation, si ce n'est un argu-
ment pour la propagande 
US, un renforcement de 
l'extrême-droite qui se tra-
duira sans doute par une 
exacerbation de la guerre ci-
vile et une accentuation de la 
répression pour le peuple. " 



Appuyons les 
locataires de 
HLM 

Le 20 janvier 1982, le 
gouvernement du Québec 
promulguait un décret sur 
la location des habitations à 
loyer modique (HLM) qui 
est entré en vigueur le 1er 
mars 1982, Ce décret a pro-
voqué des hausses de loyer 
c o n s i d é r a b l e s ( j u s q u ' à 
deux ou trois fois le loyer 
a n t é r i e u r pour cer ta ins 
cas), et aboli l'échelle dé-
gressive antérieure (loyers 
proport ionnel lement plus 
bas pour les plus bas reve-
nus), alors même qu'une 
enquête de la Société d'Ha-
bitation du Québec (Le 
profil socio-économique 
des locataires de HLM) 
rapporte que 81% des loca-
taires vivent bien en-des-
sous du seuil de pauvreté 
avec un revenu inférieur à 
$7,000 par an. 

Les représentants des lo-
cataires des HLM, l'Asso-
ciation provinciale des lo-
cataires de logements mu-
n i c i p a u x du Q u é b e c 
(APLLMQ), lance actuel-
lement un mot d'ordre de 
boycott des hausses de 
loyer et demande au gou-
vernement de retirer cette 
nouvelle loi. Une pétition 

^ , pour le retrait du décret sur 
la location des HLM et la 

négociation d 'une échelle 
indexée circulent présente-
ment à travers le Québec 
(on compte 40,000 habita-
tions à loyer modique au 
Québec), 

La CSN a déjà établi des 
revendications sur la ques-
tion des HLM; 

- Nous revendiquons 
le maintien et l'intensifica-
t ion du p r o g r a m m e de 
HLM et l 'ouverture de ce 
programme à tous les cou-
ches de travailleurs. 

— Nous nous opposons 
à la vente de HLM (comme 
c 'est le cas actuellement 
pour une partie du stock 
restauré) au secteur privé 
ou à la Société Municipale 
d 'Habitat ion et nous en 
exigeons le gel immédiat. 

La CSN demande à tous 
ses syndicats affiliés d'ap-
puyer les locata i res de 
HLM dans leur campagne 
de boycott des hausses de 
loyer, d'exiger le retrait du 
décret sur la location des 
HLM et la négociation avec 
l 'Association provinciale 
des locataires de logements 
mun ic ipaux du Québec 
d 'une échelle indexée. 

Nous vous demandons 
enfin de faire signer la péti-
tion qui est disponible dans 
chaque syndicat, et de la re-
tourner à l 'APLLMQ avant 
le 28 mai 1982. 

Pour information: 
Comité APLLMQ 
13727 Forsyth 
Pte-aux-Trembles 
HIA 3W6 

SE LOGER: 
UN PRIVILÈGE 

OU UN 
DROIT? 

Une solution 
à envisager 
Les coop 
de logement 

A l'heure actuelle, dans 
les villes, la crise du loge-
ment frappe durement les 
locataires: hausse de loyer, 
expulsions, difficultés à se 
trouver un logement con-
venable... 

La coopérative d'habita-
tion sans but lucratif n'est 
évidemment pas la solution 
à tous les maux en habita-
tion. Cependant, elle est 
sûrement une alternative à 
privilégier pour les familles 
et les individus les plus du-
rement touchés par la si-
tuation du logement: ceux 
et celles qui ont un faible 
revenu. 

Elle permet la prise en 
main des conditions d'ha-
bitation par une classe qui 
n'a, ni les moyens d'avoir 
accès à la propriété privée 
ou à la co-propriété, ni les 
moyens d 'avoir accès à 
quelque forme de logement 
spéculatif ou qui comman-
de une importante mise de 
capital. 

Elle aiicini lmi jinonic 
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cette catégorie de gens qui, 
coïncée, n'a ni le droit au 
HLM, ni la possibilité d'ab-
sorber, sans s'endetter, les 
hausses i m p o r t a n t e s du 
coût du logement locatif 
sur le marché privé, 

Par ailleurs, elle dispense 
à q u e l q u e s - u n s de ses 
m e m b r e s , qui au ra ien t 
droit au HLM, les mêmes 
services essentiels, à un 
coût social moindre et sans 
le handicap de la marginali-
sation consécutif à la prise 
en charge par l'institution 
spécialisée. 

Et parce qu'elle construit 
et rénove, elle combat la 
pénurie de logement par les 
"deux bouts": conserver le 
stock existant, et l'agrandir 
par la construction neuve. 

En f in , avan tage pour 
tout locataire, la coopéra-
tive d'habitation sans but 
lucratif retire, en quelque 
sorte, les logements qu'elle 
acquiert du marché spé^U s 
latif, en ne recherchant j).is| 
le profit et en considérinti 
le logement comme une 
valeur d'usage plutôt qui. 
c o m m e u n e v a l e u r j 
d'échange: en considérant 
le logement avant le profil 

Am I 
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1600 nouveaux membres dans les affaires 

La C.S.N, a donné le 
coup d'envoi à la campa-
gne d'adhésion syndicale 
dans le secteur public et 
para-public, qui se dé-
roule entre le 5 avril et le 
5 mai, en déposant, le 
mercredi 7 avril, une re-
quête en accréditation 
auprès du Ministère du 
travail pour représenter 
les 1,200 employé{e)s gé-
n é r a u x de l ' H ô p i t a l 
Royal Victoria. 

C'est en effet ce qui a 
été révélé lors d 'une con-
férence de presse à l'édifi-
ce de la CSN à Montréal 
le mercredi, 7 avril. 

Après avoir été mem-
bres du Conseil des syn-
dicats hosp i ta l i ers de 
Montréal depuis 15 ans, 
l e s e m p l o y é ( e ) s de 
"Royal Vie" ont décidé 
dans une très forte pro-
portion de rallier la CSN 
pour plusieurs raisons. A 

l'approche des prochaines 
négociations dans le sec-
teur public et para-public, 
les salarié (e) s de cet hôpi-
tal ont quitté le Montréal 
Counci l et r e jo in t les 
rangs de la CSN afin de 
sortir de leur isolement et 
d'être regroupés au sein 
de la Fédération des Af-
faires Sociales (CSN), qui 
comprend pas moins de 
85,000 membres dans le 
réseau des affaires socia-
les. En se syndiquant à la 
CSN, ces employé(e)s se 
sont assurés d'être à la ta-
ble de négociations lors 
de la réouverture des con-
trats de travail dans le ré-
seau des affaires sociales, 
et aussi, ce syndicat, com-
me tous les syndicats à la 
FAS-CSN, participera à 
l'élaboration de son projet 
de convention collective 
et à la mobilisation en 
préparation des prochai-

nes négociations provin-
ciales. 

Ce g r o u p e de sa la -
rié(e)s, composé de tra-
vailleurs et travailleuses 
de dif férentes nationali-
tés, s'est aussi affilié à la 
CSN afin de riposter aux 
a t t a q u e s de l eur e m -
ployeur. D'ai l leurs , en 
octobre 1981 l 'adminis-
tration de l'Hôpital Royal 
V i c t o r i a c o n f i r m a i t 
qu'elle retranchait du per-
sonnel. Et le groupe le 
plus touché par ces cou-
pures était celui des em-
ployé(e)s généraux. 

Les e m p l o y é ( e ) s de 
Royal Victoria ont aussi 
joint la CSN afin d'avoir 
une vie syndicale et les 
moyens pour faire respec-
ter leur convention col-
lective. En effet, les sala-
rié (e) s de Royal Victoria 
reprochaient à leur ancien 
syndicat de ne pas former 
de délégués et d'agents de 
griefs. 

En s'affiîiant à la CSN 
et à la PAS, les em-
ployé (e) s de Royal Victo-

ria effectuent un retour. 
Rappelons en effet qu'en 
1967 ils avaient quitté la 
CSN pour fonder le Mon-
t r e a l C o u n c i l . A u -
jourd'hui, afin d'obtenir 
des services ils n 'ont pas 
lésiné un instant avant de 
revenir à la CSN. 

Au tour des 
bureaux 

Les employé(e)s cléri-
caux de l'Hôpital Royal 
Victoria devraient, dans 
les prochains jours, imiter 
le geste de leurs confrères 
et consoeurs des services 
généraux et on s'attend à 
ce que la CSN dépose une 
requête en accréditation 
afin de représenter ces sa-
larié(e)s, un groupe d'en-
viron 400 employé (e) s. 

Rappelons, que le Con-
seil des syndicats hospita-
liers de Montréal est un 
regroupement de syndi-
cats indépendants et que, 
maintenant, il se main-
tient seulement à l'Insti-
tut neurologique de Mon-
tréal et à l 'Hôpital de 
Montréal pour enfants. 
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sociales 

D'autre part, trois nou-
veaux syndicats de la ré-
gion de Québec affiliés à la 
CSN ont également déposé 
hier leur requête en accré-
ditation respective. Elles 
touchent les 141 employé-
e-s du Foyer Ste-Anne de 
La Pocatiére, les 65 du 
Foyer Charlesbourg et les 
175 infirmiers et infirmiè-
res auxiliaires de l'hôpital 
Enfant-Jésus. 

Dans les cas des deux 
f o y e r s p o u r p e r s o n n e s 
âgées, il s'agit de syndiqué-
e-s antérieurement mem-
b r e s du l o c a l 2 9 8 de 
l'Union des employés de 
services (FTQ), dont le 
siège social se t rouve à 
Washington, et qui se plai-
gnaient de l'absence de ser-
vices syndicaux de la part 
de l 'union américaine. 

Quant aux infirmiers et 
infirmières auxiliaires de 
l'hôpital Enfant-Jésus, ils 
étaient membres du Syndi-
cat professionnel des infir-
miers et infirmières auxi-
liaires de la région de Lévis 
(SPIIARL) depuis deux 
ans. 

"U if a d0spatients qui err piU9 afétrm ma-, 
iade doivent subif i'tturnmaiiûtt M^tre 
examiner et imiter dans les corridors è la 
vue du puMiG circuhnt par là.,.** 

Au Jewish General Hospital les administrateurs cou-
pent sans plus de préoccupation pour la qualité des ser-
vices que les patients sont en droit de recevoir. 

Fermeture des cliniques pour les patients externes, 
fermeture de l'unité de service du 4 "MAIN", coupures 
de postes et non-respect de la convention collective sont 
les choix des administrateurs du Jewish. 

C'est pour protester contre les coupures budgétaires et 
contre l'application de ces coupures que patients et em-
ployés du Jewish General Hospital de Montréal ont ma-
nifesté ensemble leur mécontentement et leur indigna-
tion J'ace à la situation qui prévaut actuellement dans 
leur hôpital. 

lllèii^^ 
ïnmn 
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...petites nouvelles. 
• 

conflits 
de travail 
AU 8 avril '82, la 

CSN comptait 2,308 
travailleur (ey ses) s 
en grève ou en jour-
née d'étude. Le nom-
bre de conflit s'élève 
à 24, incluant un dé-
brayage pour une 
journée d'étude. 

"Qui est 
responsable de la 
grève du transiiort 
en commun?" 

C'est le litre d 'une petite 
brochure de 4 pages pro-
duite par le syndicat du 
transport de Montréal. Elle 
vise surtout à rétablir les 
faits et on y trouve une 
comparaison intéressante 
avec les salaires payés dans 
les autres villes canadien-
nes. On y explique de plus 
c o m m e n t l'a populat ion 
tout entière est touchée en 
payant toujours plus cher 
un service qui se dégrade. 

Pour obtenir des copies: 
Syndicat du transport de 
Montréal 
3645 boul. St-Joseph est, 
Montréal, Qué. 
H1X1W7 

• • • 

Acier Casteel lê  
patron cherche à 
intimider 

En grève depuis le 16 
mars, la cinquantaine de 
travailleurs des usines Cas-
teel de la Rive sud de Mon-
tréal ont à faire face à un 
patron très coriace. 

En plus de fiers-à-bras, 

le patron à eu recours à des 
chiens à 4 pattes ceux-là) 
sur les lignes de piquetage. 
Il lente également d'intimi-
der les grévistes en prenant 
des photos et en encoura-
geant ses camions à foncer 
sur les lignes. 

Celle compagnie, qui re-
çoit de généreuses subven-
tions tant du fédéral que du 
provincial, fabrique entre 
autre de la pal planche,,avec 
un genre d'acier qui sert à 
la fabrication de quais et de 
r empar t s de protec t ion. 
C'est la seule compagnie 
en Amérique à fabriquer ce 
produit. 

Les accidents de travail 
sont nombreux. Les princi-
pales revendications des 
grévistes portent d'ailleurs 
sur la santé-sécurité. 

charge de travail et le congé 
de maternité. 

/ / O O O ^ V 
0 0 0 1» 
0 0 0 

nouvelles 
conventions 
Des gains 
importants au 
Centre 
d'intégration 
scolaire de 
Montréal 

En lock-out depuis le 9 
mars '82, les employé(e)s 
du CIS ont conclu une pre-
mière convention collec-
tive avec la direction de 
l ' é c o l e . L e s t r a v a i l -
leurs(euses) ont réussi à 
remporter la reconnaissan-
ce du pouvoir décisionnel 
pour la commission péda-
gogique et la commission 
enseignante. De plus, ils 
ont acquis la parité avec le 
secteur public en ce qui 
concerne les salaires, la 

sécurité 
santé 

Prlce-Kénogami 
le syndicat est 
bâillonné 

Le syndicat national 
travailleurs de la |iulpc et 
du papier de Kénogami a 
essuyé un refus catégo-
rique à sa demande pour 
être reconnu comme "par-
tie intéressée" dans le pro-
cès de la compagnie Price 
pour négligence criminelle. 

Lé 1er novembre "SI. 
Roland St-Pierre fut lué au 
travail lorsque la tôle sur 
laquelle il travaillait céda 
sous son poids, l'entraînant 
dans un broyeur. 

À la requête du syndicat, 
le ministère de la Justice a 
tenu une enquête du coro-
ner. L'enquête a conclu a 
un verdict de négligence 
criminelle contre la Price. 

Roland St-Pierre était le 
l l i ème travailleur à être 
tué au travail dans ce mou-
lin à papier depuis 1957. 

Et maintenant que s'ou-
vre le procès, le syndicat 
est tout simplement bâil-
lonné. Toutefois le syndi-
cat n'a pas l'intention d'en 
rester là. 11 fera connaître 
ses témoignages, et ses 
p r e u v e s par t o u s l e s 
moyens d'information pu-
blique. Il entreprendra de 
plus une poursuite contre 
la compagnie en vertu de la 
loi sur la santé et la sécurité 
du travail et produira un 
dossier sur les pratiques de 
la Price depuis 1975. 

culture 
Le Théâtre à 
l'Ouvrage en 
Belgique 

Le Théâtre à l'Ouvrage 
de Montréal, a été invité à 
aller jouer en Belgique ses 
deux dernière^, créatiims. 
Des quartiers où nous 
pourrons rester e t La 
Guerre. En plus de jouer 
dans plusieurs villes de 
Wallonie, le Théâtre parti-
cipera au festival Théâtre-
Action, à l'intérieur duquel 
auront lieu des manifesta-
tions anti-guerre. Des ren-
cont res sont éga lement 
prévues avec des troupes 
belges. 

Pour fêter son départ, le 
Théâtre à l'Ouvrage con-
vie tout le monde à un 
grand bal costumé qui se 
tiendra le 24 avril, à 20 
heures, à la SPEC, 1691 
boni. Pie ! \ . coin Lafon-
taine. 

droit 
a u t r m i l 

CFGT.LacSt-
Jean ferme ses 
portes 

À la suite d'une série de 
mauvaises décisions admi-
nistratives, CFGT radio 
Lac St-Jean a cessé d'émet-
tre le premier avril. Du 
même coup, une vingtaine 
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d ' e m p I o y é ( e ) s , dont 15 
s y n d i q « é ( e ) s pe rda ien t 
leur gagne-pain. 

La station radiophonique 
qui était rentable a été ven-
due, avec l'approbation du 
GRTC, à un coût exorbi-
tant. Le nouveau proprié-
taire, Gilbert Pedneaul t , 
un avocat d'Alma, a par la 
suite déménagé studios et 
bureaux dans un immeuble 
qui lui appartenait et qui 
était au bord du désastre. 
La station n'a pas survécu à 
ces mauvaises décisions. 

Le syndicat général des 
travailleurs de CFGT, affi-
lié à la FNC, demande la 
réouverture de l'entreprise 
dans les meilleurs délais et 
sous une administration 
plus saine. 

solidarité 
La crise, 
faut en parler 
à l'école 

La Centrale de l'ensei-
g n e m e n t d u Q u é b e c 
(CEQ) vient de lancer, à 
l'occasion du premier mai, 
u n c a h i e r p é d a g o g i q u e 
ayant pour titre ia crise, 
faut en parler à l'école. 
Comprenant sept chapitres 
(la crise, le chômage, les 
conditions de vie, les assis-
tés sociaux, les retraités, 
les femmes, et les coupures 
dans les services publics), 
ce c a h i e r p é d a g o g i q u e 
comprend des fiches, des 
bandes dessinées, des mots 
mystères, des jeux de so-
ciété, le tout s'adressant à 
diverses catégories d'âge, 
allant du préscolaire au col-
légial. 

Pour la CEQ, il s'agit de 
prolonger dans les écoles, 
auprès des enfants les ac-
tions entreprises par les 
centrales pour combattre la 
crise. 

Le cahier .sera diffusé au-
près des membres de la 
CEQ. 

condition 
féminine 

A quand le réseau 
de garderies, 
Madame Marois? 

Les garderies sans but 
lucratif continuent de vivo-
ter. Le ministre de la condi-
tion féminine Pauline Ma-
rois annonçait récemment 
le maintien de l'octroi d'un 
dollar de plus en subven-
tion directe, pour un total 
de 6 millions de S pour 
1982-83. Le monde des 
garderies en avait un ur-
gent besoin. Mais c'est $30 
millions dont les garderies 
existantes auraient besoin 
pour répondre aux nécessi-
tés présentes, chiffre avec 
lequel madame la ministre 
est d'accord. 

Le r e g r o u p e m e n t des 
g a r d e r i e s du Q u é b e c 
s ' é tonne pourtant qu ' en 
cette période de compres-
sions budgétaires le gou-
vernement ait alloué un ac-
croissement de S26 mil-
lions au budget de l'ensei-
gnement privé. C'est pres-
qu'autant que ce que les 
garder ies souha i t e r a i en t 
pour cesser de vivoter et 
pour qu 'enf in on recon-
naisse le droit aux garderies 
comme un droit social. 

A Québec 
un autre 
restaurant 
syndiqué à la CSN 

Les 200 employé(c)s du 
restaurant Le Deauville de 
Québec ont rejoint au dé-
but du mois les 6,000 em-
ployé(e)s de l'hôtellerie et 
de la restauration affiliés à 
la CSN et à sa Fédération 
des employés de commer-
ce.' 

Fait à signaler: il ne s'e.st 
écoulé que 2 mois entre le 
dépôt de la requête par le 
syndicat et la réception du 
certificat d'accréditation. 

On s'apprête maintenant 
à négocier une première 
convention collective. 

• • 

Vote aux 
Industries Val 
Cartier 

Les 900 travailleurs des 
Industries Val Cartier vote-
ront, à une date encore in-
déterminée, pour adhérer 
au local 7114 des Métallur-
gistes unis d'Amérique ou 
au syndicat des travailleurs 
des Industries Val Cartier, 
affilié à la CSN. 

Le vote se fera par scru-
tin secret. C'est ce qu'a dé-
cidé le commissaire du tra-
vail, Rober t T remblay , 
même si le syndicat CSN 
n'était pas majoritaire au 
moment du dépôt de sa re-
quê t e (44%), j u s t e m e n t 
parce qu'il a été empêché 
d 'acquérir cette majori té 
par des manoeuvres illéga-
les de l'employeur et du 

syndicat en place, les mé-
tallos. 

La requête de la CSD en 
vue de syndiquer unique-
ment les hommes de mé-
tier a été déboutée. 

• • • 

Les 2000 
employé-e-s 
de la SAQ 
de retour à ia CSN 

C'est par des votes de 
88% à Montréal et de 93% à 
Québec (qui représentent 
près de 75% des membres 
du syndicat) que les em-
ployé-e-s de bureau et de 
magasin de la Société des 
Alcools du Québec ont dé-
cidé de revenir à la CSN. 
Ce syndical avait été su.s-
pendu de la CSN en 1976 
pour refus de paiement de 
cotisation mais ne s'était ja-
mais désaffilié. Le syndicat 
n'a donc eu, pour réinté-
grer la centrale, qu'à payer 
le m o n t a n t d û , s o i t 
$83,595. La décision du 
syndicat de revenir à la 
CSN a été motivée par la 
campagne de maraudage 
entreprise par le local 500 
de l 'Union des employés 
de commerce (FTQ). Cette 
campagne se termine le 30 
avril. 
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La fête internationale des travailleurs et travailleuses 

La c.;se frappe tous k s secteurs des classes populai-
res. Elle nwis frappe dans toutes les dimensions de no-
tr- vie. Akirs que les banques et la majorité des grandes 
eatrcprises tirent profit de cette crise, les gouverne-
wcnts Trudeau et Lévesque multiplient les appels "bu 
serrage de cefeture". 

Les travailÏMirs et travailleuses sont menacés dans 
l«nr droit à un emploi, par les fermetures, les faillites, 
les mii^:à-pied massives, les coupures et abolitions de 
ptstes. Ils sont aussi menacés dans leurs droits acquis 
par des employeurs qui profitent de l'insécurité généra-
lisée pour les remettre en cause. 

Les travailleurs en chômage perdent tout espoir de 
s'en sortir et sont menacés par de nouvelles coupures à 
r assurance-chômage. 

Les femmes, qui n'ont pourtant pas "les moyens de 
reculer", voient leur démarche vers l'égalité remise en 
cause: les possibilités d'accès au marché du travail sont 
Uoquées, elles sont les premières touchées par les 

iffises-à-piBà, elles sont retcgnées à leur r6fle fîSidifi&ii-
nel de ménagères, on coupe (ians les garderies-

Les ijam^a.nfi; « i r a m ^ a s i e s sont condamnés ?.u 
"cheap labw" ou au travafl feent&me quand, ils ne se re-
trouvent pas en chômage. ; t j 

Les jeunes ont de moins en moins d'^spsrr de se troi;-
ver une place sur le marché du tfâvaii, an m ê a e temps 
qu'on leur nie l'accès à des étisfes ^Ms a v a n c é . 

Il n'y a plus moyen de ^ n sortÉ A ^ ^ ® " ^ Q"® 
soit travailleur syiMiiqué ou non, av®c ou sans travail, 
femme au travail ou femme à ta maison, retraité oujeu-
ne, locataire ou p^it propriéùijre, travailleur du sectrair 
privé ou du ss:teur puMk, la seule façon de s'en ^ i r , 
c'est de lutter ensemble. 

N'en déplaise aux gB«ve»eroente Trud^u er Léves-
que, en période «te crise, ce n'est pas le t ^ p s de nous 
serrer la ceinture, mais c^est le temps de nous serrer les 
coudes. 

4 Québec 
Les organisations syndicales (CSN, 

CEQ, infirmières, professionnels et 
fonctionnaires du gouvernement) et po-
pulaires (comités de citoyens, groupes de 
locataires, etc.) célébreront solidaire-
ment cette année le premier mai dans la 
région de Québec. 

Une manifestation a été organisée 
pour mettre de l'avant tes revendications 
communes des groupes organisateurs: 

Politiques de créations d'emplois, 
baisse des taux d'intérêts, construction 
de logements décents à prix abordables, 
arrêt des coupures et des réductions d'ef-
fectifs dans les secteurs public et para-
public, développement des services pu-
blics et arrêt du projet d'une super poly-
clinique privée financée par l'état dans 
les quartier St-Roch, à Québec. 

Cet te m a n i f e s t a t i o n partira du 
parc Victoria à 15:30 heure le 1er 
mai pour traverser les quartiers po-
pulaires de la basse-vi l le , en passant 
par l ' e m p l a c e m e n t projeté de la 
polyclinique pour revenir à l'aréna 
du parc Victoria où se tiendra par la 
suite un souper collectif suivi d'une 
soirée de solidarité. 

À Miiftfréa/ 
Pour une dizième année consécutive, 

les trois centrales syndicales CSN, CEQ 
et FTQ ont décidé, par leurs instances de 
la région de Montréal, d'unir leurs ef-
forts en vue de la préparation des activi-
tés populaires entourant la fête interna-
tionale des travailleurs et travailleuses 
du premier mai. 

Regroupées au sein du Comité régio-
nal intersyndical de Montréal (CRIM), 
les trois centrales, outre la manifesta-
tion qui partira, le premier mai, à 14 
heures, du Parc Laurier, on t organi-
sé des activités dans les jours précé-
dant la (cinéma les 27, 28 et 29 avril, 
à 20 heures, à rUQAM) ainsi qu'une 
fête populaire le soir du premier mai. 


